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Les fourmis, agricultrices, éleveuses et pilleuses
Si un jury d’extraterrestres devait attribuer le prix 

de l’animal le mieux adapté à la vie sur Terre, 
les fourmis feraient sans doute partie des favoris. 
Capables de prospérer pratiquement sous tous les 
climats, elles représentent environ 10% du poids 
total de tous les animaux terrestres. «Si elles ont pris 
cette place, c’est grâce à leur structure sociale sophis-
tiquée, mais aussi parce qu’elles sont parvenues 
à créer des associations complexes avec différents 
types d’organismes: des plantes, des pucerons, des 
champignons», remarque Laurent Keller.

L’agriculture, n’est pas née il y a dix mille ans 
au Moyen-Orient. Elle a été créée il y a environ 50 
millions d’années par des fourmis d’Amérique du 
Sud et du Centre. Leurs ouvrières ramènent des 
fragments de végétaux dans la fourmilière. Ils sont 
ensuite découpés en minces fragments, écrasés et 
pétris. Cette pâte permet de faire pousser des cham-
pignons, dont elles prennent soin et se nourrissent. 
Les fourmis ont également inventé l’élevage: certai-
nes d’entre elles abritent des cochenilles dans leur 
nid, les protègent et en consomment une partie.

Protection complète
Des espèces vivent sur des arbres, qu’elles pro-

tègent contre ses agresseurs, notamment les insec-
tes herbivores qui grignotent leurs feuilles, mais 
aussi les singes ou les girafes. Certaines vont même 
jusqu’à détruire les plantes qui pourraient gêner le 
développement de leur hôte. En échange, les arbres 
ont développé des glandes spécialement destinées à 
fournir un liquide sucré à leurs protectrices.

Mais celles-ci ont aussi leurs côtés sombres. Des 
colonies se font la guerre, généralement pour des 
questions territoriales. Des fourmis pillent leurs 
voisines, attaquent les ouvrières qui ramènent de la 
nourriture au nid. Certaines vont jusqu’à voler leurs 
larves et leurs nymphes pour augmenter les effectifs 
de leur propre colonie.
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libellules n’acceptent de s’accou-
pler que si on leur fait un cadeau, 
sous forme de nourriture. On 
peut considérer ce cadeau 
comme le prix que les mâles doi-
vent payer pour bénéficier des 
faveurs sexuelles des femelles. 
C’est là que la loi de l’offre et de 
la demande entre en jeu.

Question de proportion
La quantité de nourriture 

contre laquelle les femelles 
acceptent de s’accoupler varie 
en effet selon l’état du marché. 
Si les mâles sont relativement 
peu nombreux par rapport 
aux femelles, la demande de 
faveurs sexuelles est moins éle-
vée et leur prix chute: les mâles 
devront offrir une quantité rela-
tivement moindre de nourri-
ture pour s’accoupler avec ces 
dames. Si les mâles sont relati-
vement nombreux, la demande 
de faveurs sexuelles est forte, 
la concurrence est intense et les 
femelles en profitent pour exiger 
des quantités de nourriture plus 
substantielles.

Le même mécanisme s’ob-
serve chez de nombreuses espè-
ces, dont les macaques à lon-
gue queue. Pour coucher avec 
les femelles, les mâles doivent 
préalablement les épouiller. 
Plus les mâles se disputant les 
faveurs d’une femelle sont nom-
breux, plus ce nettoyage dure 
longtemps. Il peut prendre de 
quelques secondes à plus d’une 
demi-heure, selon l’état du mar-
ché. Certains singes profitent 
de leur position hiérarchique 
élevée pour se faire accorder 
des rabais: un mâle dominant 
devra nettoyer la fourrure de la 
femelle moins longtemps qu’un 
autre. Ils n’échappent cependant 
pas aux fluctuations de prix et 
doivent également fournir des 
prestations plus substantielles 
lorsque le marché l’exige.

Le nettoyage de fourrure 
ne s’échange pas seulement 
contre des faveurs sexuelles. Les 
babouins aiment ainsi s’occuper 
des petits des autres. Pour pou-
voir le faire, ils doivent d’abord 
nettoyer la fourrure de la mère, 
pendant un temps qui varie 

Un été à vélo…
Biketec est une entreprise dans 
l’air du temps. La société ber-
noise fait un carton avec ses 
vélos électriques Flyer. Il s’en est 
vendu 4500 en 2006, 9000 en 
2007, 17 000 en 2008 et plus de 
25 000 déjà cette année. Signe 
que les affaires sont florissan-
tes, le chiffre d’affaires a été 
multiplié par six en quatre ans 
et 12 millions de francs vont 
être investis dans un nouveau 
site de production. Pour Kurt 
Schär, cofondateur de Biketec, 
plusieurs raisons expliquent le 
succès de son entreprise: «Nos 
vélos sont assemblés au même 
endroit et fabriqués selon la 
demande, notre technologie 
est novatrice et brevetée, il est 
possible de tester un Flyer avant 
de l’acheter et notre marché 
possède un très fort potentiel de 
croissance…» (18.07.09)
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Un été glacé…
Une nouvelle marque de glaces 
made in Chabrey (VD) débar-
que sur le marché suisse. Un 
marché difficile puisque sorbets 
et crèmes glacées ont vu leurs 
ventes chuter chaque année 
depuis 2003. Michel Jaunin, le 
créateur de la marque Iceberg 
citronné, y croit pourtant. Il s’est 
lancé ce printemps et a investi 
toutes ses économies. Pour lui, 
«si les gens mangent moins de 
glaces, c’est parce qu’elles ont le 
même goût d’un bout à l’autre 
du pays». Misant alors sur une 
recette originale, il souhaite, lui, 
séduire les gourmets. Pari réussi 
puisque, avec une production 
de vingt tonnes de douceurs 
givrées prévue cette année, la 
PME n’arrive pas à répondre à 
la demande. Ses clients? Des 
restaurants, des magasins, des 
EMS, des hôpitaux… La recette 
reste secrète. Tout juste le créa-
teur consent-il à dire qu’elle 
s’inspire des glaces à l’italienne. 
Légers, peu sucrés, les produits 
Iceberg citronné possèdent un 
parfum très prononcé et parfois 
très original (on trouve ainsi des 
glaces au champagne, au basi-
lic, au piment ou au céleri). Tout 
cela sans utilisation d’arômes, 
ni de pulpes de fruits. «Seule-
ment des aliments de première 
classe, si possible de la région.» 
Des exemples? «Je ramasse 
moi-même les fraises à Cudre-
fin et le lait vient directement 
d’un agriculteur tout proche.» 
(20.07.09)

Un été à la 
pomme…

Un jus de pommes bio produit 
avec des maigolds par Biofruits 
SA, à Vétroz, vient de se voir 
décerner la Marque Valais (pro-
duits emblématiques du canton). 
Les bouteilles seront commer-
cialisées d’ici peu. Le directeur 
de l’entreprise récompensée, 
Olivier Cordey, est fier… et 
impatient: «Nous avons en stock 
80 000 bouteilles qui ne deman-
dent qu’à être remplies!». La 
société n’en est qu’au premier 
stade de la commercialisation. 
«Des démarches sont en cours 
pour toucher les cafés-restau-
rants avec les bouteilles en 
verre, ainsi que les commerces 
et la grande distribution avec 
les flacons en PET.» Les atouts 
bio du produit? «Durant la flo-
raison et la maturation, nous 
n’avons recours à aucun insecti-
cide, à aucun herbicide. Il n’y a 
ni engrais chimique, ni produit 
de synthèse pour éclaircir le fruit 
par exemple. Chez nous, c’est la 
nature qui dicte sa loi, avec tous 
les risques que cela occasionne. 
La démarche induit une forte 
valeur ajoutée pour un produit 
doté de vertus gustatives et 
énergétiques incontestables.» 
(16.07.09)

lu dans...RehaxOne, jeune pousse du Technopôle de Sierre dans le domaine de la santé, a obtenu une certification européenne.  
Un plus pour gagner des marchés.

La certification, un atout pour les jeunes pousses
Les quatre fondateurs de la 

spin-off sierroise RehaxOne 
(Cédric Favre, ingénieur 

en électronique et CEO, Joseph 
Ecabert, ingénieur en mécanique 
et responsable R&D, Frédéric 
La Sala, responsable financier, 
et Rebeca Walicki, responsa-
ble marketing) expriment leur 
satisfaction d’avoir réalisé une 
démarche de certification euro-
péenne, et cela extrêmement tôt. 

«C’est une planche de salut 
pour notre jeune pousse, car 
nous visons aussi des marchés 
extérieurs à la Suisse, notam-
ment européens et nord-amé-
ricains. Sans cette certification 
européenne, nous aurions certai-
nement de la peine à gagner de 
tels marchés. La démarche nous 
a coûté quelque 10 000 francs, 
mais nous l’avons estimée indis-
pensable pour augmenter nos 
chances, nous rendre plus cré-
dibles et renforcer la valeur de 
notre produit», expliquent-ils.

Marché suisse exigu
Ces entrepreneurs ont pour 

l’heure un seul produit à met-
tre sur les marchés: le Vibradol, 
appareil destiné aux ergothéra-
peutes, dans le cadre de la réé-
ducation sensitive. Cet outil a 
été conçu en 2002, sur mandat 
de l’un des pionniers européens 
de la spécialité, Claude Spicher, 
directeur du Centre de réédu-
cation sensitive de Fribourg et 
auteur d’un ouvrage sur le sujet. 
L’appareil permet d’exercer une 
stimulation mécanique propre 
à régénérer les nerfs lésés et à 
éliminer par exemple les névral-
gies post-traumatiques et post-

opératoires. Ce type de thérapie 
est exploité depuis une dizaine 
d’années et nourrit beaucoup 
d’espoirs, puisqu’il est censé 
mener à la complète guérison, 
en comparaison de médicaments 
qui ne feraient que masquer la 
douleur. 

Les quatre associés ont finalisé 
leur produit et posé les bases de 
sa commercialisation durant leur 
formation «Business Expérience» 
en entrepreneuriat, à la HES-SO 
Valais. L’appareil est déjà dis-
tribué en Suisse auprès d’une 
cinquantaine de professionnels 
et de grands hôpitaux. Mais le 
marché suisse est exigu (trois 
cents ergothérapeutes formés) et 
il s’agit pour les concepteurs de 
l’appareil de démarcher parallè-
lement en France et en Autriche. 

«Nous avons fait jusqu’ici de 
la vente directe. Le temps est 
venu d’analyser également les 
diverses possibilités de canaux 
de distribution», souligne Frédé-
ric La Sala.

Selon la directive  
européenne 93/42 CEE

Le Vibradol vient de recevoir 
son certificat CE 1253 par les 
soins de l’auditeur Swiss TS. Le 
processus de certification a couru 
de janvier à juin de cette année, 
mettant en œuvre la Directive 
européenne 93/42 CEE. Celle-ci 
porte sur les dispositifs médi-
caux, lesquels doivent offrir aux 
patients, aux utilisateurs et aux 
tiers un niveau de protection 
(sécurité et santé) élevé et attein-
dre les performances assignées 

kick (www.venturekick.ch), ins-
titution suisse d’aide aux entre-
prises en démarrage. «Les trois 
étapes prévues permettent d’ob-
tenir tout d’abord 10 000 francs 
pour la présentation de l’idée 
commerciale, ensuite 20 000 
francs pour le business case et 
finalement 100 000 francs pour le 
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De jeunes entrepreneurs, installés dans l’incubateur de The Ark à Sierre, 
misent sur une certification européenne: Frédéric La Sala, Cédric Favre, 

Joseph Ecabert; manque sur la photo: Rebeca Walicki. (photo Pwb)

Les animaux, ces incorrigibles marchands de tapis...
en fonction du rapport entre 
le nombre d’individus voulant 
s’occuper d’un petit et le nom-
bre de petits disponibles.

Marchés biologiques 
Le Néerlandais Ronald Noë a 

introduit la notion de «marché 
biologique» pour décrire ce type 
de phénomène. On peut carac-
tériser ces marchés par trois 
éléments: des individus sont en 
compétition pour échanger des 
biens ou des services; la quantité 
de biens ou de services qu’un 
individu doit fournir pour obte-
nir une contre-prestation varie; 
ceux qui sont en position de 
choisir sélectionnent le parte-
naire qui présente l’offre la plus 
avantageuse.

Comment peut-on éviter que 
des individus trichent et refu-
sent de remplir leur part du 
marché? «Dans beaucoup de 
cas, lorsqu’un individu triche, 
son partenaire peut le sanction-
ner», répond Redouan Bshary. 
Les fourmis fournissent une 
protection aux larves de certains 
papillons, qui, en échange, leur 
fournissent une substance nour-
rissante. Plus la protection exige 
d’efforts, plus la quantité de 
nectar à fournir est substantielle. 
Les larves qui n’en produisent 
pas sont soit laissées sans pro-
tection, soit tuées.

Peine de mort 
Les poissons venant faire net-

toyer leurs parasites par des 
poissons nettoyeurs pratiquent 
plusieurs types de sanctions. Si 
le nettoyeur triche et profite de 
la transaction pour manger du 
mucus, plus nourrissant, son 
client peut l’agresser, voire le 
dévorer. Il peut aussi décider de 
ne plus faire recours à ses servi-
ces à l’avenir et lui faire perdre 
ainsi une source potentielle de 
nourriture. Il peut mettre fin à 
l’interaction sur le champ, abré-
geant ainsi le repas du poisson 
nettoyeur. Enfin, les clients 
potentiels observent les transac-
tions des poissons nettoyeurs et 
évitent ceux qui font mal leur 
travail: c’est la sanction du mar-
ché.

par le fabricant. Il s’agit ensuite 
de maintenir et d’améliorer le 
niveau de protection atteint. 
La directive s’applique non seu-
lement aux dispositifs médicaux 
mais aussi à leurs accessoires, 
soit à tout instrument, appareil, 
équipement, matière ou autre 
article, utilisé seul ou en associa-
tion, y compris le logiciel néces-
saire pour le faire fonctionner. 
Les normes sont harmonisées à 
l’échelle européenne.

«Cette certification porte à la 
fois sur la société et sur le pro-
duit, de la conception au ser-
vice après-vente. Analyse des 
risques, tests cliniques, analyse 
aussi de l’effet placebo… nous 
avons appliqué les règlements 
de Swissmedic et européens. 
Pour notre part, nous nous occu-
pons du développement électro-
nique, de la certification, de la 
vente et du service après-vente. 
Et nous avons un sous-traitant à 
Collombey-le-Grand qui manu-
facture le produit. Il est lui aussi 
impliqué dans le processus de 
certification. La traçabilité doit 
être totale. En matière de certi-
fication, nous avions des com-
pétences à l’interne, du moment 
que Joseph Ecabert avait vécu 
une telle expérience par le passé. 
Cela nous a beaucoup aidés», 
explique Cédric Favre, CEO de 
la spin-off.

Des concours  
pour lancer la machine

Après avoir investi toutes 
leurs économies, soit quelque 
21 000 francs, les jeunes entre-
preneurs ont également tenté 
leur chance auprès de venture 

lancement de l’entreprise. Nous 
avons passé les deux premiers 
caps et nous ambitionnons le 
troisième pour décembre. Entre 
chaque phase, nous bénéficions 
d’une formation organisée par 
la Fondation», souligne Frédéric 
La Sala, précisant que les 100 000 
francs escomptés permettraient 
à la fois de mettre sur pied le 
réseau de distribution et de 
plancher sur un deuxième pro-
duit. 

Le responsable financier 
relève également le soutien de 
la société valaisanne CimArk 
(coaching et mise à disposi-
tion de locaux). «Il nous faut 
aujourd’hui aller de l’avant 
dans la commercialisation de 
notre produit, du moment qu’il 
révèle un taux de satisfaction de 
plus de 90%, selon le sondage 
réalisé  auprès des praticiens», 
ajoute-il, confiant et satisfait de 
pouvoir présenter aux clients de 
RehaxOne le certificat européen 
récemment obtenu.

Pierrette WeissbrodtQQ
www.rehaxone.com

La traçabilité 
doit être totale.

Dans d’autres cas, tricher 
n’est pas rentable. Les fourmis 
pourraient manger les larves 
qu’elles protègent. Mais ce serait 
une stratégie à courte vue: leur 
valeur nutritionnelle est infé-
rieure à celle qu’elles fournissent 
dans la durée sous forme de nec-
tar. Parfois, tricher est tout sim-
plement impossible. Les fourmis 
protègent certains végétaux des 
parasites, en échange de la nour-
riture qu’elles leur fournissent 
sous forme d’un liquide sucré. 

Si les fourmis ne remplissent pas 
leur part du marché, le végétal 
et la contrepartie qu’il apporte 
sous forme de nourriture dispa-
raissent.

Question de point de vue
Alors, les fourmis, reines des 

commerçantes? «Ce modèle 
est intéressant et permet d’ex-
pliquer un certain nombre de 
situations, mais on reste dans 
le domaine des hypothèses», 
répond Laurent Keller, directeur 

du Département d’écologie et 
d’évolution de l’Université de 
Lausanne et spécialiste mondia-
lement reconnu des fourmis. «Il 
s’agit souvent de corrélations 
qu’on peut expliquer de diffé-
rentes manières. Elles n’ont pas 
vraiment été testées de manière 
expérimentale».
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Voir notamment Ronald Noë et Peter 
Hammerstein, Biological Markets, in TREE 
vol. 10, no. 8 août 1995.


